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Il

1 ARRET du 2~/~~~~~~~~J

-

~PPELANTE

IOM ou raison sociale : SA A- .:.0 ,~~:
et olace de STE A '::,~:..: ::

--,

~ intervenante aux lieu
."'r-

51100 REIMS.dresse ou siège

Représentée par la SCP GONTIER-LANGLOIS, avoué
Assistée de Maltre ARIAUX, avocat au barreau d'ANGERS, substituant
Maître Alain BARBIER, avocat à CERGY PONTOISE,

:NTIME:

: pierre §r", .-~

49.-

DM ou raison sociale

dresse ou siège 'rT'C'TT'r" i..I

Représenté par la SCP CHATTELEYN et C;EORGE, avoué
Assisté de Maître BOIZARD, avocat au barreau d'ANGERS,

COMPOSITION DE LA COUR LORS DES DEBA,]~ :

Mme PANATARD, Conseiller le plus ancien, faisant fonction de
président de chambre a tenu seul.e l'audience conformément aux
articles 786 et 910 du nouveau code~ de procédure civile.

GREFFIER: Melle LE GALL

COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DELI~ :

Mme PANATARD, Conseiller le plus ancien, faisant
fonction de Président,
MM. JUTTEAU et LEMAIRE, Conseillers
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DEBATS : à l'audience publique du 20.01.1997

ARRET: contradictoire,
prononcé par l'un des magistratE;
l'audience publique du 21/02/199i',
à l'issue des débats.

ayant participé au délibéré, à
date indiquée par le président

* *
*

'""
M. S. --.a acquis auprès du garage ANGERS SUD LOIRE AU-

TOMOBILES en juin 1992 un véhicule d'occasion BMW dont la première
mise en circulation datait-de 1990.

Concomitamment à cet achat il a souscrit un contrat dit
"garantie concessionnaire" auprès de la sté "A:
FRANCE". Il a versé une prime de 4.000 F pour une garantie
couvrant une période de 2 années. Ce, contrat garantissait eh
particulier le moteur et les composantes du moteur (dont la
culasse) et dans le circuit de refroidissement la pompe à eau.

~

l'autorouteLe 28 juin 1993 alors qu'i:L se trouvait sur
entre Paris et Angers son véhiculla" est tombé en panne.

Il a avisé la sté Al
30 juin 1993.

leFRANCE de cet incident

Le 22 juillet 1993 la sté 1~ FRANCE l'a informé
de son refus de garantir son préjudice suite au rapport
d'expertise du cabinet OLIVIER, au motif qu'il n'entrait pas dans
le cadre de sa garantie mais s;ans .préciser pourquoi, réponse
confirmée sans plus de motifs le ~) a,oût 1993.

Elle avait fait procéder ].e 30 juin 1993 à une
par le cabinet OLIVIER qui dans lm rapport sommaire du 19
1993 concluait de la façon suivant:e :

expertise
juillet

" Constatations: culasse déposée,
culasse fondue sur 4 cylindres,
serrage moteur

Dommages nécessitant le remplacement du moteur

"origine de l'avarie: courroie pompe à eau cassée.

"Conclusions: usage abusif du véhicule malgré les indications
apparaissent au tableau de bord (aiguille température,
voyant) ."

qui
eau,

Ce n'est que sur intervention de l'avocat que M.S.
avait constitué entre temps que K- FRANCE a éommuniqué
ce rapport d'expertise le 17 novembre 1993, précisant alors pour
la première fois les raisons de so:n refus: le contrat ne couvrait
pas la courroie de la pompe à eau ni l'usage abusif du véhicule.
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Contestant cette conclusion M.S. a assigné la sté
A: -FRANCE devant le tribunal de grande instance
d'ANGERS pour réclamer la somme de 27 000 F pour les frais de
réparation du moteur et 30 000 F au titre du préjudice moral du
fait du refus d'intervention et de l'immobilisation du véhicule.

Par jugement du 6 novembre 1995 le tribunal a dit que la
lecture du rapport d'expertise non contradictoire et particulière-
ment sommaire ne permettait pas de savoir comment l'expert était
parvenu à sa conclusi~ alors qu'il n'est pas contesté que le vé-
hicule était correctement entretenu. Que faute de rapporter la
preuve d'un cas d'exclusion A. -~ FRANCE devait verser

27 000 F avec intérêts au taux légal à compter de l'assignation.
Il a rejeté la demande de dommages intérêts complémentaires et a
condamné la défenderesse à payer 5 000 F sur le fondement de

...l'article 700 du NCPC.

La sté A FRANCE fait appel.

Elle conclut au débouté de la demande et à la condamnation
de M.S .à lui payer 5 000 F et 8 000 F au titre des frais
irrépétibles. .

Elle expose que d'après lés "Conditions générales" elle se
réservait le droit de faire examiner le véhicule par un expert
dont le rapport ferait foi et que par conséquent M.S ne
peut se plaindre du caractère non contradictoire de cette
expertise ou contester les termes du rapport. Ce rapport met en
évidence un cas d'exclusion de garantie puisqu'il était
expressément prévu que toute utilisation anormale du véhicule
pourrait notamment entrainer l'annulation de la prise en charge de
la société. D'ailleurs M.S -.n'a jamais justifié avoir
normalement entretenu le véhicule ainsi qu'ir était prévu au
chapitre "périodicité de révision et de vidange".

déclareLa société ~ EUROPE
intervenir aux lieu et place de la sté
droits de laquelle elle vient.

ultérieurement
~ FRANCE auxAr

E!le ajoute aux arguments précédents que l'avarie a pour
origine la cassure de la courroie de la pompe à eau, et que si la
pompe à eau était couverte par la garantie, la courroie ne l'était
pas.

Elle insiste sur le fait qu'elle n'est pas une compagnie
d'assurance (sans préciser ce qu'elle est) et que la jurisprudence
relative aux contrats d'assurance ne peut donc s'appliquer en
l'espèce.

M. S :::.. : conclut à la confirmation du jugement en son
principe mais reprend sa demande de la somme de 30 000 F,pour ré-
sistance abusive et réparation du préjudice lié à l'immobilisation
du véhicule. Il demande la capitalisation des intérêts. Il demande
12 000 F sur le fondement de l'article 700 du NCPC.
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D'ailleurs la clause COn(:e1~nant l'expertise est équivoque
et ne dit pas comme le voudrait :L' ëlppelante que l'expert est dési-

gné par elle et procède à ses :Lnvestigations de manière unilaté-rale.

investigations.

\,
aussi que

l'on puisse
l 'e}::pelrt s'est borné à
vérj.fier le caractère

des affirma-
sérieux de ses

Il répète qu'il ne peut 11.:Li être reproché de ne pas s'être
~arrêté en dépit des indications alpparues au tableau de bord, alors

que de telles indications ne scmt'pas apparues. D'autre part le
véhicule était correctement entr'etenu. Subsidiairement il demande
une expertise.

SUR CE LA COUR

Il est mentionné au coIltrat;"pour tout incident pour lequel
vous faites appel à nos services, 'A. ' ;,:'~A-1;;'I- FRANCE se réserve
le droit de faire examiner le véhicule par un expert automobile
dont le rapport fera foi. Toute utilisation anormale du véhicule
pourrait alors entrainer une diminlltion ou l'annulation de notre
prise en charge".

Bien que vague cette clause laisse bien entendre que c'est
A._-,-",~ ., _TT:::: FRANCE qui choisit l'expert à sa discrétion sans

même avoir à prévenir l'adversa.ire. et que le rapport ainsi
provoqué s'impose sans avoir beso.in ni d'être 'contradictoire ni
d'être motivé. C'est bien ainsi ~le la société a appliqué cetteclause.

Il s'agit manifestement d'une clause abusive au sens de
l'article L.132-1. du Code de la ~:onsommation qui dispose: "Dans
les contrats conclus entre profes:~i()nnels et non professionnels ou
consommateurs sont abusives les c:lauses qui ont pour objet ou pour
effet de créer, au détriment du non professionnel ou du consomma-
teurs un déséquilibre significati:E entre les droits et obligations
des parties au contrat".

Cette clause aboutit d'ail:Leurs à laisser entièrement à la
sté A. -~A.NTI~~ .-~(j -~ lé Ue;...:.:~ d'exécuter ou non son obliga-
tion grâce au choix arbitraire (~' elle peut faire d'un expert.
Elle tombe donc sous le coup de l'aI~ticle 1174 du Code civil.

Elle est au surplus noyée èlans un texte qui ne l'annonce
pas et qui est complètement distinct: du feuillet sur lequ~l figure
la signature. Quant à la mention se~lon laquelle le signataire dit
avoir pris connaissance des condj.tions générales, elle est écrite
en lettres microscopiques.

Il estime
tions sans que
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Pour toutes ces raisons
considérée comme nulle.

la clause en question doit être

L'expertise, réalisée avE~c une motivation indigente et sans
avoir recueilli les explications du conducteur sur sa prétendue
conduite abusive, ne peut faiJ:'e preuve, si ce n'est contre la
partie qui l'a fait diligenter.

On peut donc retenir de cette expertise que le moteur
devait être remplacé. ~e moteur, ses organes et la pompe à eau en-
trent dans la garantie "et aucune cc~use d'exclusion n'est prouvée.

D'autre part M. S'. --produi t
l'entretien régulier de son véhicule.

des factures prouvant

Le jugement sera doncconfiI~é dans son principe....

M.S' -ne prouve pas que l'attitude de la société a
provoqué un allongement de l'in1I11lobilisation du véhicule; il
apparait d'après la facture produite que la réparation a été faite
dans le mois par le garage vendeur de la voiture.

Cette attitude lui a toutef.ois causé des tracas et soucis
parfaitement injustifiés, et dès .,~vant l'instance puisqul ~~A a
été jusqu'à refuser de lui donner :les motifs de sa décision, n'a
communiqué l'expertise qu'après l'intervention d'un avocat et s'en
est tenue jusqu'au bout de mani(srE~ rigide à l'application d'une
clause dont elle ne pouvait ignorE~r le caractère contestable en
tant que professionnel. Elle f;el:-a condamnée pour résistance
abus ive à une indemnité de 3 000 1~.

Lesremplies.conditions la capitalisationde des intérêts sont

alloué à l'intimé indemnité pour les fraisIl sera
irrépétibles.

une

PAR CES MO'rIFS

statuant publiquement et contradicto.irement,

Confirme le jugement.

Prononce la capitalisation des intérêts échus au 22 novembre 1996.

Condamne la sté A- "!. : FRANCE à payer à M. S'.1:'l-- -~.. la
somme de 3 000 F à titre de dommages. intérêts et celle de 5 000 F
pour les frais irrépétibles d'appel.
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LE GREFFIER,
LE PRESIDENT,

M.

P ANATARD

/
/-




